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J’ai l'hanneut de vous informer que le Charqé d'affaires de l'amhaasade du 
Pakistan b Kaboul a ét.6 convoqué au Ministère des affaires étranaères de la 
Ripublique démocratique d'Afqhaniatan le 30 juin 1985 à 15 heures et que le 
responsable du Premier DCpartement plitique a porté b son attention le6 faits 

suivants : 

Les autorités militaristes du Pakistan, poursuivant leurs accusations 
sans fondement, ont prétendu une fois de plus crue les forces armbeo de la 
Rép&lique démocratique d'Afghanistan avaient lanc6 des attaques contre la 
ville de Chamman au Baloutchistan, faisant plusieurs tués et blessés. 
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Le Gouvernement de la République dbmocratique d’Afghanistan coneidbre, 
après enquête approfondie, que cette affirmation des autorités militaristes du 
Pakistan est dbuée de tout fondement et il la rejette catégoriquement. 11 
ajoute que les autorités militaristes du Pakistan devraient s’abstenir de 
lancer de telles accusations qratuites qui n’ont d’autre résultat que 

d’aggraver encore la situation dans les zones frontalihres. 

Je VOUS serais obligé de bien voLloir faire distribuer le texte de la présente 

lettre comme document de l’Assemblée générale, au titre des pointe 72, 73, 132, 133 
et 138 de la liste préliminaire , et du Conseil de sécurité. 

L’Ambassadeur, 

Représentant permanent, 

(Signé) M. Farid ZARIF 
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